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a) Présentation de l’auteur

Élisabeth Laville est l'une des expertes européennes de la responsabilité sociale et environnementale de l'entreprise: Utopies, le cabinet de conseil qu'elle a créé en 1993, est spécialisé depuis toujours sur ces questions et est désormais reconnu comme "l'agence pionnière dans le conseil en développement durable" (ENJEUX-LES Échos, octobre 2001), comptant parmi ses clients des organisations pionnières comme Nature & découvertes, Ben & Jerry's ou Max Havelaar mais aussi de grands groupes internationaux comme L'Oréal, Danone, Lafarge, Carrefour, la Caisse des Dépôts, SITA... Diplômée d'HEC en 1988, Élisabeth Laville fait partie des experts APM et enseigne à HEC.

b) Postulats
· Les écosystèmes naturels sont en déclin.
· Notre économie Industrielle est un système immature qui se préoccupe peu de l’efficacité, de la préservation et de la diversité.

· L’entreprise a aujourd’hui le pouvoir de faire changer les choses bien plus rapidement que la réglementation et bien plus efficacement que le politique.

· L’entreprise est responsable aujourd’hui de nombreuses nuisances et problèmes graves qui frappent nos sociétés, l’entreprise a aussi le pouvoir de les résoudre.

· L‘entreprise doit être profitable pour poursuivre sa mission et le signe même que cette mission est utile.

· Les enjeux sont complexes. 

c) Hypothèses
· L’entreprise verte sera celle qui ne se comportera plus comme une mauvaise herbe mais sera passée au stade plus évolue de la bonne plante efficace et intelligente. Pour cela, il ne faudra rien moins qu’un changement de nature.

· La nouvelle révolution de l’entreprise va servir la sauvegarde de la planète mais aussi de celle de l’entreprise.

· Les entreprises sont les lieux pertinents du changement qui pratique plus respectueuses de la nature et de la dignité humaine.

· La responsabilité sociale n’est pas du mécénat. Elle est une démarche globale qui commence au coeur même de son activité quotidienne dans la qualité des relations que l’entreprise entretient avec ses différents publics, comme actionnaires, salaries, clients, fournisseurs, communauté, etc.

· La responsabilité sociale n’est pas un lux réserve aux entreprises prospères mais le secret de leur réussite. Elles prospèrent dans une spirale vertueuse ou elles se font bien en faisant du bien. 

· La vraie légitimité d’une entreprise réside dans sa capacité à améliorer évidemment l’existence humaine, par ses produits ou services.

d) Résumé de l'ouvrage

PARTIE 1 : LE DEVELOPPEMENT DURABLE AUJOURD’HUI

Chapitre 1 : Le poids des mots, le choc des idéaux

Le poids des mots

L’auteur présente les abîmes qui sont les plus couramment employés pour designer la démarche dont traite ce livre. C’est dans le passage a l’acte que la responsabilité sociale se manifeste. Et un même terme est souvent employé pour qualifier des démarches fort différentes. 

La citoyenneté d’entreprise : L’entreprise n’agit pas exclusivement au service d’intérêts privés, mais peut aussi mettre son efficacité au service du bien commun, de intérêts collectif. Il véhicule bien l’idée d’une salutaire ouverture de l’entreprise sur son environnement. Cette ouverture est au coeur de la démarche de responsabilité sociale accompagnant la prise de conscience qu’une entreprise peut durablement prospérer dans un environnement qui dépérit. 

L’interdépendance de toute entreprise humaine avec son environnement constitue une façon originale de rappeler que les écosystème, conditions de toute vie, sont des équilibres fragiles qu’il s’agit de préserver, notamment parce que nous en faisons nous-mêmes partie.

Le développement durable est souligne par l’interdépendance entre les espèce et aussi l’interdépendance entre les générations. Selon la définition de la Commission Brundtland en 1987, le développement durable qui permet aux générations présentes de satisfaire leurs besoins sans empêcher les générations futures de faire de même. Cette introduction des générations futures est directement liée au fait que les nouvelles technologies font apparaître de nouveaux risques mettant en cause. Le développement durable fait le pari de la pérennité pour la planète, aussi pour les affaires de l’entreprise. Le terme même de développement durable nous rappelle que cette démarche est avant tout un chemin de progrès, sur lequel l’entreprise avance lentement.

L’agenda 21 est un plan d’action global qui pose les trois objectif du développement durable: l’un est économie; l’autre est environnement; le troisième est l’équité sociale. La poursuite exclusive d’un objectif se fait généralement au détriment des deux autres.

La responsabilité sociale et environnementale a un double intérêt: ils réactivent l’idée sympathique d’un engagement de l’entreprise au quotidien de son activité; Il est important pour entreprise de répondre de ces actes. Construire l’image d’une entreprise ou d’une marque ne consiste plus désormais à embellir la réalité. La réputation se mérite et le droit d’exercer son activité est symboliquement concédé à l’entreprise par la société civile et l’ensemble de son environnement en fonction de ses comportements constatés et de sa responsabilité avérée.   

Les stakeholders ou parties prenantes est l’ensemble de publics qui sont concernés d’une manière ou d’une autre par les activités d’entreprise. Le travail d’identification de ses partie prenantes est une étape importante de l’engagement d’une entreprise sur le voie du développement durable: consciente que la juxtaposition de leurs points de vue détermine sa réputions et sa prospérité à terme, l ‘entreprise responsable d’attache à développer avec ses publics un véritable dialogue honnête transparent, seule façon de mériter leur confiance renouvelée. C’est aussi une nécessité stratégique. 

 La bonne gouvernance s’agit le terme se réfère aux règles qui gouvernent le fonctionnement des entreprises, et notamment à la responsabilité des dirigeants de l’entreprise vis-à-vis des actionnaires- avec des enjeux liés à la façon dont les dirigeants leur rendent des comptes sur la bonne gestion des affaires ou sur la façon dont leurs intérêts sont pris en considération dans les politiques et les décisions. La capacité de dirigeants à prendre en compte intérêt des actionnaires dans leur façon de gouverner, pour englober leur capacité à prendre en considération les intérêts des autres parties prenantes

 Le principe de précaution est apparu dans le droit international de l’environnement. Il s’agit d’une évolution des modes de décision, rendue nécessaire par l’évolution du contexte: la mondialisation, la multiplication des progrès de la connaissance et l’importance de l’expertise scientifique. Le principe de précaution est une règle de décision qui s’applique, en politique ou dans l’entreprise, en l’absence de certitudes scientifiquement établies sur un risque et ses conséquences.

L’éthique d’entreprise est une stratégie d’entreprise, marketing et de communication, mais elle n’a aucune rapport avec la morale. Le dirigeant, comme chacun dans l’entreprise, se réfère à son éthique personne pour poser ses choix et ses actes.

Le choc des idéaux

Nous vivons une période de changement décisif dans l’histoire économique et social. Le monde est prêt à payer les entreprises qui seront capables de l’aider à survivre. Et en même temps, le monde est également prêt à sanctionner les entreprises dont les activités menaceront sa survie. 

La citoyenneté, la responsabilité sociale et environnementale des entreprises ou encore le développement durable, n’est pas une mode, ni un concept supplémentaire de management, ni une nouvelle approche d’analyse financière. C’est une révolution culturelle globale dont nous mesurons chaque jour un peu mieux l’ampleur et dont des entreprises de plus en plus nombreuses prennent acte stratégiquement ou graduellement. Car les entreprises, plus que les gouvernements ou les organisations non gouvernementales, sont à le point de cette révolution, et le moteur de cette révolution. Aujourd’hui la vraie légitimité d’une entreprise réside non dans sa seule performance commerciale, mais dans sa capacité durable d’améliorer les conditions d’existence dans son environnement, par sa mission, sa production et ses valeurs. 

Au fil de la mise en pratique, ces convictions sont devenues des constats auxquels souscrivent un nombre croissant de grandes entreprises:

-Les entreprises sont les lieux pertinents du changement

-La responsabilité sociale n’est pas du mécénat.

-La responsabilité sociale n’est pas un luxe réservé aux entreprises prospères mais le secret de leur réussite.

L’auteur a cité et répond les 11 principales résistances qui sont le propre de tout être humain confronte a un changement et font partie des étapes incontournables, avant de pouvoir s’engager positivement a construire l’avenir.  

Chapitre 2 : pourquoi la «mode» de la responsabilité sociale et environnement n’en est pas une.
Depuis le  temps, le contexte a change: alors que nous avons placé le capital financier au coeur de nos préoccupation, le capitale humain et le capitale nature connaissent des difficultés sérieuses. Les entreprises ont une plus grande responsabilité sociale et environnementale. Les entreprises doivent faire face, sur tous les fronts, à de nouveaux impératifs qui forcent, eux aussi, la prise de conscience d’un nécessaire mutation et l’émergence de pratiques plus responsable. 

Les nouveaux impératifs écologiques
Les Écosystèmes naturels sont en déclin. L’impact des activités humaines sur l’environnement naturel est de plus en plus visible. Le monde industriel moderne qui ne représente rien à l’échelle de la tempe géologique en regard des dommages consomme les ressources naturelles à un rythme beaucoup plus important que celui auquel elles se renouvellent. L’inversion de cette tendance sera l’un des défis les plus difficiles.

La capacité de notre planète à entretenir les conditions de la vie se trouve menacée par la façon dont nous exploitons, transformons, consommons une vaste quantité de ressources. 

Notre système industriel s’est accoutré à considérer les écosystèmes de notre planète de manière non économique. Pourtant, les ressources et ces services qui proviennent des mêmes systèmes biologiques lie aux caractéristiques physiques et biologiques de leur écosystème. L’écosystème nous rend ces ressources naturelles lorsqu’elles restent intactes. 

Le problème est les entreprises qui exploitent les ressources naturelles le font généralement d’une façon qui diminue la capacité de écosystème à remplir leur autres fonctions. 

Le coût de la destruction des services rendus par les écosystèmes n’est perceptible que lorsque ces services ne peuvent plus du tout être rendus et qu’il faut leur trouver un substitut industriel.

Le déclin des écosystèmes concerne touts les entreprises de tous les secteurs économiques. Malheureusement, les entreprises fondent leurs activités sur la consommation de ressources dont elles ont souvent pris l’habitude de considérer qu’elles étaient inépuisables. En fait, aujourd’hui, certaines ressources naturelles sont d’ores et déjà quasi épuisées. 

La solution ne s’agit pas de condamner définitivement l’économie de marché mais plutôt de repérer les lieux et moments ou elle fonctionne mal ou ne fonctionne plus, afin de choisir les actions correctrices appropriée.

Les nouveaux impératifs sociaux et humains 

Aujourd’hui, le monde est en train de subir la globalisation, mais aussi ses dangers. Dans les trente dernières années du fait du développement industriel et commercial, le bilan humain et social est aggravé. Par exemple, les différences entre les plus pauvres et les plus riches a doublé en trente ans. 

Comme c’est le cas pour la destruction des écosystèmes, le développement des échanges commerciaux internationaux, dont le volume est quatorze fois supérieur à ce qu’il était en 1950, est montré du doigt, les manifestations populaires. Sur ce sujet des conditions de vie et du développement local, comme sur celui de leur éventuel soutien, tacite ou explicite, à des régimes non respectueux des droits de l’homme, les entreprises multinationales, présentes de manière croissante dans les pays du sud. 

Le poids croissant de l’opinion publique et des ONG. Les effets de cette mondialisation se font sentir non seulement sur la structure des entreprises mais aussi sur les réseaux de communication et sur les marchés eux-mêmes. 

L’activité d’une entreprise a des répercussions dans le monde entier. L’information sur ces répercussions, et la capacité de réagir, touche les publics du monde entier. 

L’opinion publique exerce donc une influence croissante sur les entreprises avec les associations alter mondialisation et les organisations non gouvernement. Les associations de citoyens se trouvent dans leur dialogue avec les médias dans la même situation que les entreprises et leurs marques. Internet est pour les ONG l’outil idéal, réactif et interactif, qui permet d’informer et de mobiliser instantanément des publics dans le monde entier, et qui ne demande pas d’argent, juste de la créativité fortes du relais des médias et du soutien de l’opinion publique, les associations vont plus loin que la simple critique : elles demandent publiquement des comptes aux entreprises et les invitent à s’engager sur la mise en oeuvre de solutions.

La liberté d’action des entreprises, et la marge de manoeuvre de l’ensemble du monde des affaires, dépendent du niveau de confiance que leur accorde le public. 

En ignorant certains impacts sociaux ou environnementaux de son activité, une entreprise risque une crise médiatique brutale, qui l’affaiblit au coeur de ce qui fonde sa puissance- la réputation et la confiance attachée à son nom. Dans un environnement global ou il faut compter avec la pression des ONG, le relais des médias et la mobilisation de l’opinion publique. Les dirigeants d’entreprise n’ont d’autre choix que d’adopter une politique pro activité.

Les nouveaux impératifs politiques et économiques

Pour les aider à avancer dans cette voie, un certain nombre de codes de conduite et de normes volontaires, dont les principes généraux se veulent applicables à toutes les entreprises de tous les secteurs, sont apparus depuis des années 1980. Il s’agit la plupart du temps d’initiatives multi-stakeholder, des ONG sociales ou environnement, des institutions internationales. Les codes de conduite volontaires sont bien multiplicité.

Au fie des initiatives volontaires privées, une idée forte s’est installée, celle d’une contribution potentielle de la sphère entrepreneuriale à l’avènement d’un monde plus humain. Les entreprises sont face a la pression institutionnelle et légale.

Le développement de l’investissement dit éthique ou responsable est d’ailleurs considéré par beaucoup comme le nerf de la guerre- ou en tout cas comme le levier qui pourrait bien transformer la démarche innovante des pionniers de la responsabilité sociale en mouvement de fond touchant la plupart des entreprises.

Aujourd’hui, les investisseurs se servent plus positivement de leur pouvoir en accordant la préférence, dans le choix des titres, aux entreprises les plus responsables. Et les critères de l’investissement socialement responsable sont progressivement intégrés à l’analyse foncière classique. 

En complément de filtre éthique appliqué à leurs investissements, un nombre croissant de gestionnaires de fonds, mais aussi quelques ONG, s’engagent depuis peu dans ce qu’il est convenu d’appeler l’activisme actionnariat. 
Cette pratique émergente consiste à utiliser les droits de vote liés à la détention d’actions pour interpeller les dirigeants, sensibiliser l’actionnaire et proposer des orientations responsables lors des assemblées générales annuelles. Au passage, les investissements se font militants et s’associent souvent aux ONG concernées par les problématiques abordées. 

Multiplication des codes de conduite, des normes et des textes de lois, pression croissante des investisseurs: les entreprises comprennent peu à peu qu’à terme, elles sont toutes concernées par le développement durable. Progressivement, les entreprises s’engagent à mieux connaître leurs impacts directs et indirects, puis étudient de nouvelles façons de réduire les impacts négatifs et de multiplier leurs impacts positifs. 

Les entreprises qui sont les plus avavcées de comprendre ce que le développement durable peut signifier vont désormais jusqu’à arguer elles-mêmes, auprès de leurs actionnaires, de la pertinence économique de cette stratégie. 

Si les éléments factuels pour prouver l’intérêt économique global du développement durable sont de plus en plus nombreux, notamment lorsqu’on mesure la performance économique avec plusieurs critères et que le développement durable est intégré à la stratégie de l’entreprise, il reste encore, sur certains aspects, des écarts importants entre ce qu’une logique intuitive laisserait penser et ce que l’on peut effectivement prouver.

Conclusion : anticiper les contraintes pour ne pas subir

La transition vers le développement durable semble désormais inéluctable, à terme, pour toutes les entreprises, dans tous les secteurs d’activités. 

Pour prévenir les risques, une seule option s’offre aux entreprises : adopter une stratégie proactive et développer des outils de veille permettant d’anticiper les contraintes sociales ou environnementales nouvelles. Pour piloter leur stratégie dans cet environnement rapidement évolutif et de plus en plus complexe, les entreprises ont besoin d’une nouvelle boussole.  Le développement durable est sans doute le cadre idéal pour devancer les contraintes. Ce qui reste la meilleure façon de ne pas les subir et même, si possible, de les transformer en autant d’opportunités nouvelles.

PARTIE 2 : RÉINVENTER L’ENTREPRISE: LES CLÉ DU SUCCÈS DES STRATÉGIES RESPONSABLES

Chapitre 3 : Repenser la raison d’être et la finalité de l’entreprise

La véritable révolution culturelle s’agie de comprendre pourquoi et comment le développement durable doit devenir un élément essentiel de la stratégie, avec des implications très concrètes dans les systèmes de management, dans les choix des projets de recherche et développement, etc. Mais il s’agit d’abord, plus profondément, de repenser en amont la mission, la raison d’être et la valeur ajoutée de l’entreprise, de redéfinir ses critères de succès et ses objectifs.

L’entreprise comme force de changement social 

Pour ne pas désespérer de l’entreprise, il suffit de s’atteler a la transformer : l’entreprise peut aussi devenir un formidable moteur de changement, a la fois rapide et efficace, ce qui ne signifie d’ailleurs pas que les autres institution n’aient pas de rôle a jouer, bien au contraire. Ce n’est pas le moindre intérêt du développement durable : en se dotant d’une mission positive, par laquelle elle met ses ressources et ses compétences au service des personnes et de la planète, l’entreprise y gagne un projet mobilisateur pour ses équipes et différenciateurs pour ses client.

La vraie légitimité d’une entreprise résides dans sa capacité a améliorer évidemment l’existence humaine, par ses produits ou services. La vraie légitimité d’une entreprise réside dans sa capacité à améliorer évidemment l’existence humaine, par ses produits ou services. 

Les missions les moins inspirantes et les plus stériles sont souvent celles qui tournent l’entreprise, non vers l’extérieur, mais vers elle-même : ces missions-la sont en réalité plus proches d’un projet d’entreprise, c’est-à-dire d’une projection de l’entreprise dans le temps, décrivant ce que l’entreprise aspire a être, pour elle-même, idéalement. 

Au fond, se poser la question de la question de la mission revient, pour une entreprise, a s’interroger sur le sens de son existence : sa raison d’être et sa légitimité, comme sa finalité.

En amont de toute bonne mission : une vision originale du monde et du marche

La mission est d’autant plus pertinente et utile qu’elle tourne l’entreprise vers les autres. 

Une entreprise ne peut s’atteler à résoudre tous les problèmes existants sur cette planète, sous peine de se disperser et de s’éloigner précisément de sa mission, de sa légitimité. C’est donc dans le cadre de ce qu’elle fait le mieux, la ou elle est déjà reconnue comme utile et efficace, qu’elle peut le mieux apporter une contribution positive, résoudre des problèmes et a le plus de légitimité a le faire. 

L’auteur cite quelques histoires d’entreprises qui permettre d’illustrer les effets vertueux d’une mission ainsi conçue des le départ, pour résoudre un problème, révolutionner un marche voire... changer le monde.

-Apple : le célèbre logo a la pomme, qui symbolise a la fois la tentation et la connaissance, et le slogan «Think different» suffisent a résumer la mission d’Apple : permettre a chacun, qu’il soit enfant, créatif, employé ou handicape, de développer sa capacité a créer, a organiser ou a convaincre.

 -The Body Shop : Ruby, la poupée imaginée par The Body Shop a partir des mensurations moyennes des femmes de la planète, est le symbole de la vision de l’enseigne : les produits cosmétiques ne doivent pas culpabiliser les femmes, mais au contraire développer l’assurance et l’estime de soi.

 -Working Assets : «Si vous voulez changer le monde, commencez par changer d’opérateur téléphonique.» C’est ainsi que Working Assets communique très directement sa mission a ses clients, dans ses publicités, comme ici, en 2000 : l’entreprise leur fournit un moyen de devenir militants et philanthropes a travers leurs actes de consommation quotidiens, sans faire de sacrifice sur la qualité des services consommes.

 La mission : une logique de service et non plus de produits

L’entreprise doit trouver sa raison d’être au-delà de l’alignement soigneux de ses produits sur un linéaire réel ou imaginaire. Elle doit désormais raisonner «services rendus et solutions proposées» plutôt que «produits et biens». 

Les entreprises industrielles se vivent avant tout, de manière très opérationnelle, comme des productrices de biens matériels, inévitablement liées a certaines ressources naturelles et non moins inévitablement productrices de certains déchets. 

La logique de service qu’amené le développement durable appelle a une dematerialisation de la raison d’être de l’entreprise, condition de sa survie. Pourtant, dans une perspective de développement durable, le véritable métier d’une entreprise spécialisée dans les déchets ne réside pas tant dans la collecte et le traitement de tonnes de déchets que dans la fourniture de solutions aux problèmes de déchets.

Le triple bottom line : les personnes, la planète, les profits

Si l’on veut changer la façon dont fonctionne l’entreprise, il faut aussi et avant tout changer la manière dont on évalue sa performance et dont on mesure son succès. L’idée fondatrice du développement durable est qu’il est possible de créer simultanément de la valeur sur les trois pôles que sont la société, l’environnement et l’économie. D’ou cette notion, lancée par John Elkington, fondateur du cabinet anglais SustainAbility, du triple bottom line : un triple bilan économique, social et environnemental, est désormais nécessaire pour évaluer la performance globale d’une entreprise. 

Avec l’application de Ben &Jerry’s et d’autres entreprises pionnières, l’auteur montre : le triple bottom line mériterait d’ores et déjà d’être enrichi d’une quatrième dimension, un quatrième «P» : le Progrès. Aux yeux de Ben Cohen et d’autres entrepreneurs responsables, il ne suffit pas, en effet, de s’attacher à ne pas nuire aux Personnes, à la Planète et aux Profits. Par-dessus tout, ce qui compte est que l’entreprise intègre à sa mission la volonté de contribuer a un monde meilleur, une ambition de Progrès, donc, qui donne le sens et le souffle a sa démarche de développement durable.

Chapitre 4 : repenser les produits et les process

L’offre de produits et services est la manifestation la plus évidente de la mission d’une entreprise, de son identité, de sa différence : c’est aussi un enjeu majeur des stratégies de développement durable, parce que les produits reflètent souvent, tout au long de leur cycle de vie, l’essentiel des impacts positifs ou négatifs de l’entreprise. La réflexion confère au design et a la production industrielle une dimension humaniste de progrès vers un monde meilleur. 

Le design et les responsabilités de l’entreprise s’agissent de la conception industrielle des objets et produits mais aussi de la conception de services ou enfin de la création de bâtiments avec la tendance de l’architecture responsable ou éco architecture.
L’éco design : le développement durable commence des la conception des produits

Le développement durable revoie a idée d’une croissance qui puisse se maintenir a long terme de façon à rependre ses effets bienfaisants sur les générations a venir. 

On sait désormais que le développement durable n’impose pas tant de produire moins que de produire mieux. C’est notamment le sens de éco design ou éco conception. 

Une révolution de l’efficacité environnementale met en évidence non plus seulement les problemes mais aussi les solutions.

 L’objectif est d’améliorer la productivité des matières premières, comme on l’a fait avec celle du travail humain au cours de 1ere industrielle. Condition nécessaire pour cela : concevoir les produits et les modes de fabrication de façon a éviter les gaspillages et les déchets dans la production et la consommation, mais aussi en fin de vie des produits. Le rapport parie également sur l’apparition des nouvelles technologies et de nouveaux produits éco efficaces. 

 Le design doit donc se concentrer sur efficacité dans l’utilisation des matieres premières et de l’énergie, de la production à l’usage effectif puis a la fin de vie du produit.

 S’il est admis a exister, un produit issu de l’éco-design doit être parfaitement adapte a son usage, la forme suivant la fonction ; il doit avant tout être fiable et utile, facile a entretenir, voire a réparer, et conçu pour durer toutes vertus hautement écologiques. L’approche minimaliste et fonctionnelle est une tendance montante du design écologique dans notre société marquée par la surconsommation : la marque japonaise Muji veut proposer des produits simples et utiles, accessibles a tous, « permettant aux gens de faire des choix importants pour l’environnement et la qualité de vie »

 L’éco-design peut aller encore plus loin, en s’efforçant non seulement de réduire les impacts négatifs de l’objet sur l’environnement et la société, mais aussi d’en multiplier les impacts positifs, en concevant des objets qui a la limite donnent plus a l’environnement et aux hommes qu’ils ne leur prennent.

 C’est dire combien le bio design, bien compris, porte d’espoirs pour l’éco-design : mettre en relation la fonction d’un objet avec des fonctions biologiques proches doit permettre de comprendre la raison d’être des formes mises en œuvre par la nature pour répondre a ces nécessites fonctionnelles. 

  Autant dire que l’éco-design a autant intérêt a se concentrer sur la richesse d’informations qu’il peut puiser dans la nature que sur les ressources physiques qu’il en extrait. Et c’est sans doute l’un des défis les plus importants du développement durable.

 Vers des modes de production responsables

 En mettant davantage l’accent sur intérêt économique de la démarche plutôt que sur l’impact environnemental des pratiques industrielles de l’époque, le concept a gagne en popularité : rapidement, de grands groupes. 

 L’éco- efficacité est un concept pertinent et bien intentionné, a n’en pas douter. 

 La limite de L’éco- efficacité est qu’elle ne change pas fondamentalement le système industriel générateur des problèmes qu’elle entend résoudre mais cherche juste à le rendre un peu moins destructeur. Concrètement, les reproches faits à l’éco- efficacité sont techniques.

 Le principe fondateur de la « prochaine révolution industrielle » est donc de repenser globalement le système industriel en lui appliquant les modèles cycliques de la nature et en s’inspirant du fonctionnement même des écosystèmes naturels qu’il s’agit de protéger. 

 La « prochaine révolution industrielle » ne sera sans doute pas tant fondée sur ce que l’on extrait de la nature que sur ce que l’on apprend de la nature. Les systèmes industriels crées par l’espèce humaine sont les seuls systèmes sur terre qui produisent des déchets dont ils ne savent pas quoi faire.

 La consommation globale de ressources est réduite, ainsi que les impacts sur l’environnement. Et, les matières premières sont d’autant moins chères qu’elles représentent un déchet dont l’entreprise qui l’a produit est heureuse de se débarrasser.

 En France, la première étude sur les potentialités de l’écologie industrielle, menée avec le soutien d’entreprises comme Gaz de France, s’est intéressée a la petite zone industrielle de Grande-Synthe, qui rassemble une trentaine d’entreprises dans la région de Dunkerque.

 Les « nutriments biologiques » parfaitement biodégradables et qui peuvent retourner sans danger a la nature après leur utilisation, et les « nutriments biologiques » qui doivent être récupères en fin de vie et peuvent être réutilises a l’infini et sans danger, pour produire les nouvelles générations de produits.

La dématérialisation : la nouvelle frontière du design des objets

D’une part les produits organiques, dont le cycle de vie forme une boucle parfaite et qui sont conçus pour retourner à la nature sans dommage. D’autre part produits techniques, comme une voiture ou une télévision, qui ne peuvent retourner a la terre et doivent donc être conçus comme des produits de service : plus besoin d’acheter le produit pour le jeter un peu plus tard, vous le louez simplement comme un service et après emploi, il redevient en nutriment technique pouvant être indéfiniment réutilise dans des « boucles » industrielles. 

Une vision utopique, mais la encore déjà mise en oeuvre par certaines entreprises, qui se démarquent désormais en proposant, la ou d’autres ne vendent qu’un produit, un véritable contrat de prestation de service qui dématérialise leur offre.

 La magie de l’écologie industrielle, quand elle fonctionne, c’est qu’a chaque fois, le problème écologique, loin d’être une contrainte, devient l’occasion d’apporter plus de créativité, plus de service et plus de valeur... Le tout, en apprenant humblement de ceux-la même que nous essayons de protéger : les éco- systèmes naturels.

L’éco-architecture : des bureaux et des magasins conçus comme des arbres...

Ces mêmes principes s’appliquent assez logiquement a la premiere forme de conception humaine, indispensable au développement des sociétés et symbole de l’avancement d’une civilisation : l’architecture. 

L’objectif est de diminuer l’empreinte écologique des bâtiments en travaillant simultanément sur trois axes :

-Économiser les ressources naturelles à toutes les étapes, depuis la production des matériaux de construction en passant par les impacts écologiques tout au long de la vie du bâtiment.

 -Prendre en compte tout le cycle de vie du bâtiment pour en évaluer les impacts environnementaux : conception, construction, usage et maintenance, démolition.

-Combiner les considérations écologiques avec les considérations sociales et humaines, en tenant compte notamment des effets des bâtiments sur la sécurité, la santé, le confort, l’état psychologique et la productivité des occupants... et des riverains.

L’architecture écologique est essentielle à la transition vers le développement durable, et il y a fort a parier que les entreprises s’engageant dans cette voie seront tôt ou tard interpellées sur l’application de cette stratégie a leurs bâtiments industriels ou commerciaux.

En transformant l’industrie, elle permet à l’homme de vivre a nouveau dans la nature. Cela ne se fait pas du tout d’une manière régressive qui nierait le progrès, mais en avançant vers un futur a la fois technologique et non polluant, ou les objets ne seront plus des pollution en eux-mêmes, mais s’intégreront harmonieusement a leur environnement comme de nouvelles espèces naturelles vivant en symbiose avec la nature, la vraie, comme avec les être humains.

Chapitre 5 : La transversalité de la mise en oeuvre

Le développement durable n’a de sens que mis en oeuvre dans tous les pays du monde, dans tous les secteurs d’activités qui peuvent y contribuer et, au sein d’une entreprise donnée, dans toutes les pratiques qui fondent l’activité quotidienne: la production, les achats, les produits et services, le marketing et la communication, les ressources humaines, la distribution, etc.

 Il en va désormais de la responsabilité sociale et environnementale de l’entreprise comme du service: c’est dans les détails que se révèle l’intention globe. 

 Selon une démarche de progrès continu, la stratégie de développement durable doit peu à peu gagner tous les départements de l’entreprise pour en réinventer les pratiques... Comme chaque action responsable mise en oeuvre augmente encore le niveau d’exigence des publics concernes, le développement durable progresse ainsi dans l’entreprise, au fur et a mesure que ses publics font pression sur elle, la poussant a une plus grande cohérence entre ses pratiques internes et externes－des achats a la communication, du marketing aux ressources humaines, des finances a la distribution, etc.

Les achats responsables : 

La consommation est, tout autant que la production, en première ligne des que l’on aborde la question du développement durable. 

Les entreprises ont un rôle a jouer dans l’évolution des modes de consommation : de même que les consommateurs sont de manière croissante incites a utiliser leur pouvoir d’achat, qui est avant tout un pouvoir de choix, pour privilégier les produits ou marques responsables, les entreprises peuvent utiliser, en amont, leur pouvoir économique pour faire advenir des pratiques plus respectueuses des personnes et de la planète. 

En pratique, l’ensemble des produits qu’elles achètent pour les revendre, soit a l’identique, soit après transformation, les achats étant alors incorpores aux produits proposes aux clients. 

L’objectif est de rassembler, au niveau européen, des acheteurs du secteur public et prive, des fournisseurs et des distributeurs soucieux de faire progresser les achats verts, en les aidant a intégrer des critères environnementaux dans leurs cahiers des charges, sur des domaines aussi varies que les technologies de l’information, les fournitures de bureau, les transports, le tourisme, les matériaux de construction, l’eau, les produits de nettoyage et le packaging. 

L’intérêt d’une stratégie d’achats responsables est autant économique qu’écologique. De telles considérations pourront bien évidemment a l’avenir permettre d’enrichir la réflexion de l’entreprise sur sa politique d’achats et son évolution. 

Le commerce équitable : 
Il s’agit de choisir de travailler avec les plus pauvres et d’utiliser le commerce pour améliorer leurs conditions de vie en multipliant les impacts positifs de la production. 

Le démarche de commerce équitable la plus connue est celle du café portant le label Max Havelaar. 

La consommation engage est au coeur du positionnement du label de commerce équitable Max Havelaar, qui veut faire prendre conscience aux consommateurs européens que leur pouvoir d’achat est aussi un pouvoir de faire changer les choses, dans une logique qui privilégie le commerce a la charte.

Le marketing responsable : 

La viabilité n’est possible que si les consommateurs comprennent et soutiennent durablement la démarche en préférant les produits responsables a leurs concurrents. 

Les responsables marketing ne cherchent plus seulement a nous vendre des produits mais à capter notre attention et à contrôler nos actes aussi longtemps que possible. 

Si le marketing et la communication sont souvent perçus comme les moteurs de nos modes de consommation, ils sont aussi sans doute les meilleurs outils pour changer nos habitudes d’achats et faire progresser un marche en redéfinissant ses critères de qualité. Pourvu que ceux qui les pratiquent acceptent eux-mêmes de remettre en cause leurs habitudes de travail.

Au fond, tout se passe comme si un dilemme fondamental existait entre le double objectif du marketing et la double ambition du développement durable qui entend, d’une part, faire de la rentabilite économique non pas une fin en soi mais un moyen de développement au service de personnes, et d’autre part, remédier aux déséquilibres génères par nos modes de consommation. 

L’auteur cite quelques exemples récents de bonnes et de moins bonnes pratiques qui sont a cet égard révélateurs de la façon dont les entreprises prennent ou non en compte dans leur marketing les aspects lies au développement durable et leur impact sur les modes de consommation.

Mais le marche sur lequel le sujet de l’influence des politiques marketing et communication est le plus mis a l’index est l’agroalimentaire.

Dans un nombre croissant de secteurs, il est urgent de réinventer le marketing et de le rendre plus responsable en le fondant sur les « P » du développement durable : les personnes, la planète, les profits et le progrès de l’humanité.

Le marketing responsable est donc une spirale vertueuse qui permet d’innover et de se différencier sur des marches banalises, de recréer de la valeur pour échapper au tourbillon de la baisse des prix, de proposer a ses clients du sens et des valeurs communes, a une époque ou tout le monde ne parle que marketing de la relation. 

La responsabilité sociale et environnementale permet de nourrir la différence des marques et de créer une relation forte et durable avec leurs clients.

Le marketing responsable, qu’il s’exprime dans les produits, les packagings, les choix de distribution, la politique de prix ou dans la publicité, peut être un formidable facteur de différenciation, d’innovation et de fidélisation, réconciliant les valeurs éthiques et la valeur économique.

La communication et la publicité responsables

La communication est au coeur des stratégies de développement durable dans les entreprises.

Aborder la communication sous l’angle de la responsabilité sociale et environnementale est aussi le meilleur moyen de la reinventer, en y injectant plus d’engagement, d’intelligence, de respect d’autrui, d’honnêteté mais aussi d’écoute et de dialogue-ce qui ne peut pas lui faire de mal.

L’objectif de la communication n’est donc plus nécessairement de faire consommer plus : il pourrait être de consommer mieux ou d’ouvrir les yeux sur d’autres problématiques sociales ou environnementales sur lesquelles l’entreprise souhaite prendre la parole.

Les communications qui respectent une éthique de la communication et cherchent a limiter les impacts négatifs de la publicité, les communications qui sont avant tout des discours sur la responsabilité sociale et enfin les communications qui sont en elles-mêmes des actions positives, en terme de responsabilité sociale ou environnementale. 

Ces trois approches ne sont en aucune façon exclusives les unes des autres, et peuvent dans certains cas être combinées par une entreprise soucieuse de mettre en place une communication responsable.

-réduire les impacts negatifs de la publicité : réfléchir autrement au choix des medias et au plan de campagne, pour éviter la pollution environnementale et mentale; développer un message positif, qui cultive l’estime de soi et évite les stéréotypes culpabilisants; éviter les publicités mal ciblées, qui sont au minimum du gaspillage et au pire des déclencheurs de frustrations; réfléchir a une approche écologique de la communication.

-communiquer sur les engagements responsables de l’entreprise : prendre des engagements de progrès; engager un dialogue, ouvert et transparent, a propos des succès de l’entreprise, mais aussi des problèmes qu’elle rencontre dans son cheminement vers le développement durable; dresser un bilan factuel des actions responsables menées par l’entreprise.

-concevoir une communication qui soit en elle-même une action responsable : mettre sa communication au service de causes qui n’auraient pas, sinon, les moyens de communiquer; alerter l’opinion publique quant aux enjeux que l’entreprise juge importants pour son marche et dénoncer les mythes qui fondent une partie de l’offre; promouvoir chez les consommateurs un comportement responsable; produire de l’information de l’information consumériste, pour apprendre aux consommateurs a distinguer les produits et leurs qualités afin qu’ils puissent juger, comparer... et mieux acheter, en parfaite connaissance de cause.

Les ressources humaines « responsables »

 Les stratégies de responsabilité sociale et environnementale changent en interne dans les entreprises, a l’éclairage nouveau qu’elles font porter sur les ressources humaines, aux pratiques nouvelles dont elles font porter sur les ressources humaines, aux pratiques nouvelles dont elles forcent l’émergence.

 La gestion responsable des ressources humaines : le con des meilleures entreprises

 -couvrir les besoins basiques des employés : rémunération équitable, égalité des chances et sécurité au travail, etc.

-aider les personnes a se developper, a s’ouvrir au monde, a prendre du pouvoir dans une atmosphère de confiance : formation, responsabilisation, opportunités d’évolution, etc.

-multiplier les occasions de partage, d’échange, de dialogue.

-faciliter la vie quotidienne des salaries

-accumuler les détails revelateurs de l’intention et de l’attention portee aux personnes.

-se doter d’une mission motivante et clairement exprimée, qui donne a chacun le sens de son travail quotidien.

 Conclusion : engagement et démarche de progrès

Le nécessaire transversalité des strategies de développement durable peut sembler impressionnante au chef d’entreprise qui s’engage dans ces démarches. Il faut un grand courage personnel aux dirigeants d’entreprise pour s’engagner dans cette démarche. Cela demande une humilité et une lucidité que notre système éducatif, notamment, omet trop souvent de cultiver. Cela suppose aussi de repenser l’organisation de l’entreprise autour de sa responsabilité sociale et environnementale.

L’intégration du développement durable a l’activité quotidienne de l’entreprise ne peut qu’être progressive. L’entreprise doit, pour assurer la crédibilité de son propos, s’attacher de manière prioritaire à réduire ses impacts sociaux ou environnementaux les plus directs et les plus importants.

Le système de management est la courroie de transmission de l’entreprise. Le développement durable doit être inclus dans le système de management, des que possible, afin de piloter la démarche et d’assurer le respect des engagements aussi bien dans l’entreprise que chez les sous-traitants et fournisseurs. Cette intégration se traduit le plus souvent, dans les entreprises, par la création d’une ou plusieurs structures dédiées chargées de diffuser la culture du développement durable en interne.

Le changement culturel important que représente le développement durable ne peut se faire sans une formation des équipes, pour qu’elles comprennent les enjeux de la démarche, l’intérêt stratégique pour l’entreprise et les conséquences sur leur travail quotidien. Certaines entreprises prennent comme indicateur de performance sur le sujet le nombre de suggestions faites par leurs equipes sur ces questions.

Les nouveaux partenariats constructifs entre entreprises et ONG ne se font pas sans une nécessaire évolution culturelle de part et d’autre, les premières acceptant de ne plus réduire les secondes a une opposition systématique, et les secondes acceptant de ne plus voir les premiers, selon les cas, comme l’incarnation de mal ou une simple source de financement pour des opérations de sponsoring point trop engagements.

Pour dialoguer et développer des partenariats, les entreprises se doivent d’être transparentes et d’accepter de rendre des comptes à leurs parties prenantes. Ces dernières attendent avant tout de l’entreprise qu’elle fasse preuve d’honnêteté en communiquant ses succès et ses actes et ses objectifs. Cette démarche suppose de parvenir a dresser un bilan complet, argumente, quantifie et aussi objectif que possible de ses impacts environnementaux et sociaux.

e) Commentaires

La situation actuelle de l’environnement et la société en Chine

Pendant ces deux dernières décennies, l’industrie chinoise a subie une mutation radicale, elle suit de plus en plus près de la vague de mondialisation. Mais, en même temps, les problèmes sociaux et environnementaux de la Chine nous apparaissent urgents à résoudre.

- L’économie chinoise est tres consommatrice d’énergies. La Chine ne possède plus en quantités suffisantes pour suivre le rythme de son développement. Au rythme actuel, les importations chinoises devraient représenter plus de 50% de la consommation de pétrole en 2010 et 60% en 2020.
 Cette forte dépendance énergétique est réellement susceptible de freiner de manière substantielle la croissance chinoise dans les années à venir.  Et, en plus la Chine est également le premier producteur et premier consommateur mondial de charbon, l’une des sources d’énergie les plus polluantes.

-En Chine, la dégradation de l’environnement devient plus en plus grave et inquiétant. Pour la banque mondiale, seize des vingt villes les plus polluées du monde se trouvent en Chine. Selon Pan Yue, de la SEPA, des pluies acides tombent sur un tiers du territoire national et la moitie de l’eau des 7 plus grands fleuves et rivières du pays est complètement impropre à la consommation.

-La rapidité du développement chinois exacerbe les desequilibres entre pauvres et riches, villes et campagnes. Face au risque économique, le nombre du chômage augmente vitement. Et, le vieillissement de la population et les carences de la protection sociale hypothèquent aussi l’avenir.

Le développement durable et les entreprises chinoises

Face aux problèmes sociaux et environnementaux, selon l’opinion de l’auteur, en raison de la raison d’étre et finalite de l’entreprise, les entreprises chinoises ont plus grande responsabilité et possibilité pour parvenir réellement à changer de modèle économique qui respecte bien le développement durable. Elle doit jouer un role qui est une force de changement social dans la révolution culturelle. 

En meme temps, la stratégie de développement durable peut aider l’entreprise à anticiper les contraintes, à prévenir les risques sociaux ou écologique, et à réduire les coûts lies à la consommation de ressources ou à la production de déchets. Et, le développement durable aussi crée de la valeur pour l’entreprise. Il augmenter la qualité, le service et la valeur ajoutée, et augmenter la valeur de la marque pour améliorer la réputation et la fidélisation des publics par la différenciation de l’entreprise. Notamment, la pratique de développement durable peut aider les entreprises chinoises à atteindre les standards occidentaux et à améliorer la réputation et la compétitivité des produits chinois sur la marche internationale. Donc, pour les entreprises chinoises, il est très important de s’engager dans cette vertueuse de la responsabilité sociale et environnementale. 

Pour la mise en oeuvre de la stratégie de développement durable, il a y beaucoup de défis que les entreprises chinoises doit relever dans les années qui viennent. 

-D’abord, il faut former et motiver les employés pour leur faire comprendre l’importance de développement durable et sa pratique dans les activités quotidiennes de l’entreprises.

-Puis, c’est important d’établir un système de management vert selon le critère de ISO14000. Il contient le design du produit, l’achat des matières premières, le processus de fabrication et l’environnement de production, etc. 

-Puis, c’est nécessaire d’utiliser une partie des intérets pour améliorer le technologie de fabrication qui permettre les entreprise de consommer moins d’énergie polluant et de mieux traiter ses déchets.

-Puis, les dirigeants doit bien respecter les droits de salaries, par exemple leurs conditions du travail, leurs salaires, etc.

 ...

Les entreprises chinoises développent sans doute rapidement, mais elles ont aussi beaucoup de chemin a faire pour atteindre les trois objectifs (d’économie, d’environnement et l’équité sociale) du développement durable. 
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